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Le présent règlement est établi conformément au Code de l'urbanisme dans la version
actualisée conformément au Décret du 28 décembre 2015.

A/PORTEE ET CONTENU B'U:'P'i:.AN

LOCALD'URBANISME
ARTICLE DGI CHAMPD'APPLICATION
TERRITORIALDU PLAN

Conformément aux dispositions des articles R 151-9 et R 1 51-16 du Code de l'Urbanisme. le
règlement fixe les règles applicables aux terrains compris dans les diverses zones du
territoire couvert parle plan.

Le règlement permet de savoir quelles sont les possibilités d'utilisation et d'occupation du
sol, ainsi que les conditions dans lesquelles ces possibilités peuvent s'exercer.

S'ajoutent aux règles propres du plan local d'urbanisme, les prescriptions prises au titre de
législations spécifiques concernant notamment :

les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation ou l'occupation des sols qui sont
reportées sur un document annexé au plan local d'urbanisme

les périmètres qui ont des effets sur l'occupation et l'utilisation des sols et qui sont reportés.
à titre d'information, sur le document graphique du PLU dit Annexes
les zones d'application du droit de préemption urbain instauré par la délibération du Conseil
Municipal.
les articles du Code Civil concernant les règles de constructibilité

les articles L 424.1 et L 1 02-1 3 du Code de l'Urbanisme (sursis à statuer)
les articles L 421-1 à L 421-9 du Code de l'Urbanisme(permis de construire)

H les articles L.113-1 et L.113-2 du Code de l'Urbanisme relatif aux Espaces Boisés
classés
H les articles L 41 0-1 0 du Code de l'Urbanisme (certificats d'urbanisme)
H les articles L430-1 à L430-9 du Code de l'Urbanisme (permis de démolir)
H les articles L et R 443-1 et suivants du Code de l'Urbanisme (camping et caravanage)
H les dispositions des servitudes d'utilité publique au titre de l'article L152-7 du Code de
l'Urbanisme annexées au présent P.L.U.
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ARTICLE DG 2 - CONTENU DES DOCUMENTS
GRAPHIQUES DU PLAN LOCAL D'URBANISME
Le territoire cor.carné par le présent Plan Local d'Urbanisme est divisé en zones urbaines. en
zones à urbaniser en zones agricoles et en zones naturelles.

1/ les zones urbaines - dispositions applicables des Titres
ï -2 ef3

la zone Urbaine du centre-historique UA

la zone Urbaine UB qui correspond à une zone à dominante traditionnelle dense
(Faubourgs)
la zone Urbaine UC à dominante d'équipements. de services publics et d'habitat
collectif

la zone Urbaine UD correspondant à l'urbanisation à dominante résidentielle
comprenant les secteurs UDa, UDb, UDc, UDd et UDh

la zone Urbaine Economique UE comprenant le secteur UEI

la zone Urbaine Um correspondant aux emprises militaires

la zone Urbaine UF correspondant aux emprises des Autoroutes du Sud de la France

2/Les zones à urbaniser dispositions applicables des
Titres 1-2 et3

La zone à urbaniser, dite zone IAUc correspondant à une zone d'urbanisation
future à dominante d'équipements collectifs et d'activités destinée à la création
d'un Ecopôle;
La zone à urbaniser, dite zone IAUe correspondant à une zone d'urbanisation
future à vocation économique ;

Les zones à urbaniser, dites zones IAUh correspondant à des zones
d'urbanisation future à vocation résidentielle comprenant deux secteurs faisant
chacun l'objet d'une orientation d'aménagement de programmation: le secteur dit du
Coudoulet et le secteur dit de Veyrières ;

La zone à urbaniser, dite zone IAUI correspondant à une zone d'urbanisation
future à vocation d'équipements collectifs et de loisirs ;
Les zones 2AU dite zone d'urbanisation future insuffisamment équipées dont
l'ouverture à l'urbanisation est conditionnée à une modification du PLU
comprenant les secteurs 2AUc, 2AUh, 2AUhm et 2AUt

La zone 3AU relative à une zone de stockage de déchets où seule cette activité
est autorisée ainsi que les travaux nécessaires à la remise en état du site.

3/ Les zones agricoles - dispositions applicables des Ti tres
ï-2 ef4

Les zones agricoles, dites zones A comprenant :
un secteur agricole Ab relatif au périmètre de l'appellation des vins de Châteauneuf-
du-Pape
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un secteur Ar correspondant à des réservoirs de biodiversité

un secteur Ac correspondant au projet d'extension de carrière Maroncelli au nord-
ouest de la commune, secteur Martignan Ouest
un secteur de taille et de capacité d'accueil limitée As correspondant à une activité
existante. : - : - :

;i till ::rl : l4/Les zones naturelles et forestières
applicables des Titres 1-2 et4

digËôsiîions
n n H

La zone Naturelle, dite zone N comprenant

un secteur Ng correspondant au golf ;
le secteur Nm relatif aux champs de manœuvre militaire ;
le secteur Nr relatif à des réservoirs de biodiversité l

le secteur Nc relatifs à des sites d'exploitation des sous-sols (carrières)

un secteur de taille et de capacité d'accueil limitée Ns relatif à l'école Martignan

5/ Autres outils de la mise en œuvre du développement
durable

Les documents graphiques comportent également

5.1 Outils de protection des paysages et des sites

les Espaces Boisés Classés (EBC) à conserver. à protéger ou à créer, définis au titre des
articles L.113-1 et L.113-2 du Code de l'Urbanisme

les prescriptions particulières pour protéger les éléments d'intérêt patrimonial. architectu ral
et urbain. au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme recensés dans le volet
patrimoine et paysage du titre 2 du présent règlement ;
les éléments patrimoniaux végétaux identifiés au titre des articles L 151-19 et L151-23 du
Code de l'Urbanisme recensés dans le volet patrimoine et paysage du titre 2 du présent
règlement.

5.2 Outils de réduction de l'exposition des biQD&.et des personnes face aux risques
naturels etaux nuisances

les zones concernées par le risque inondation et de ruissellement nécessitant des
adaptations ;

les parcelles concernées par un aléa feu de forêt sont indicées fl, f2 ou f3 sur le plan du
zonage.

5.3 0util& de mise en œuvre du projet urbain. des éauipQmQnts.publics. de la mixité
sociale etfonctionnelle

les périmètres des Orientations d'Aménagement et de Programmation mettant en ouvre le
projet urbain ;

les Emplacements réservés destinés aux infrastructures et superstructures d'intérêt
général, et aux espaces publics et végétaux au titre de l'article L.151-41 du Code de
l'Urbanisme.
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B.A:lNTEGRATION DES REGLES
PERMETTANT DE REDUIRE

l

l.'EXP'O$1TION DES PERSONNES EI
DES BIENSAUX RISQUES
NATURELS, TECHNOLOGIQUES ET
AUX NUISANCES

ARTICLE DG 3 -PRISE EN COMPTE DE L'ALEA
INONDATION PAR DEBORDEMENT DES COURS
D'EAU

1/ Plan de Prévention du Risque d'Inondation du Rhône
Le Plan de Prévention des Risques Inondation PPRI du Rhône. approuvé par arrêté préfectoral
du 20 janvier 2000 est applicable sur le territoire communal et ses dispositions s'imposent au
Plan Local d'Urbanisme. Ce document est annexé au présent P.L.U en tant que Servitudes
d'Utilité Publique.

Il convient de se reporter au document lui-même pour disposer des périmètres et des règles
opposables.

Lorsqu'un terrain se trouve dans l'une des zones du P.P.R.. les dispositions qui s'appliquent sont
celles de la zone du Plan Local d'Urbanisme a!!glnenléeg des prescriptions du Plan de
Prévention des Risques. En tout état de cause, ce sont les dispositions les plus restrictives qui
s'appliquent surleditterrain.

2/ Plan de Prévention du Risque d'Inondation du bassin
versant de l'Aygues, de la Meyne et du Rieu

Le Plan de Prévention des Risques Inondation PPRI du bassin versant de l'Aygues, de la Meyne
et du Rieu, approuvé par arrêté préfectoral du 24 février 2016 est applicable sur le territoire
communal et ses dispositions s'imposent au Plan Local d'Urbanisme. Ce document est annexé
au présent P.L.U en tant que Seuitudes d'Utilité Publique.

Il convient de se reporter au document lui-même pour disposer des périmètres et des règles
opposables.

Lorsqu'un terrain se trouve situé dans l'une des zones du P.P.R.. les dispositions qui s'appliquent
sont celles de la zone du Plan Local d'Urbanisme auglnsnléea des prescriptions du Plan de
P révention des Risques. En tout état de cause, ce sont les dispositions les plus restrictives qui
s'appliquent surleditterrain.
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ARTICLE DG 4 - PRISE EN COMPTE DE L'ALEA
INONDATION LIE A L'EROSION DES BERGES
La prise en compte de cet aléa vient se superposer à la prise en compte.des aléasdéhnrdement
de cours d'eau et ruissellement pluvial afin de prendre en comptqJQS Hqql4ëp dPïosion dp
berges. = : ==--.. -
Une bande de recul des constructions de 6 mètres est appliquée à partit du haybdeç berges
de part et d'autre de l'ensemble du chevelu hyd rographique reporté au plan .ÿ?àohlqùe.: . ' .

Elles représentent une bande de précaution (inconstructible) par rapport aux phénomènes
d'érosion lors des fortes pluies, avec pour objectifs

maintenir un espace de mobilité aux cours d'eau permanents et temporaires

permettre l'accès aux rives et aux berges de ces cours d'eau afin d'en assurer l'entretien.

diminuer l'impact des écoulements sur les constructions en les éloignant.

Û â

voirele recalibrager

Lorsque la ripisylve présente une profondeur supérieure au 6 mètres, la bande de précaution
inclue l'ensemble de la ripisylve.

ARTICLE DG 5 -PRISE EN COMPTE DU RISQUE
INCENDIEET DES OBLIGATIONS DE
DEBROUSSAILLEMENT

1. L'application des mesures de pro tection contre les feux
de forêt

Les zones d'aléas (cf. carte annexée dans les annexes à titre informatif) sont extraites de la carte
départementale d'aléas feux de forêt annexée au plan départemental de protection des forêts
contre l'incendie validé par arrêté préfectoral du 26 novembre 201 5.

Les zones indicées au plan de zonage du PLU en fl, f2 et f3 correspondent aux parties du
territoire soumises à un aléa feu de forêt moyen à très fort. Elles ont été définies à partir de la
carte d'aléas annexée au PLU (cfl annexe fnHormaf/ve).

A : Dispositions communes à toutes les parties du territoire soumises à un aléa feu de
forêtr

On ne pourra prendre le risque d'admettre des constructions. le cas échéant. sur des terrains
soumis à l'aléa incendie que dans la mesure où ces terrains bénéficient des équipements
publics, dans certains cas privés, de desserte en voirie et de défense contre l'incendie figurant en
aïlrlexe (cf. annexe 3 du porter à connaissance de l'Etat - Annexe informative).

Les bâtiments éventuellement autorisés, en application des dispositions figurant aux titres
B et C ci-dessous. doivent faire l'objet de mesures destinées à améliorer leur auto-
protection, telles que détaillées en annexe 6cf annexe 4 du porter â confia/séance de
l'Etat - Annexe informative).

Plusieurs mesures font appel à une date dite de référence qui est celle de l'approbation
du présent PLU.

Les lotissements, lorsqu'ils sont admis, doivent bénéficier de deux accès opposés aux
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voies publiques ouvertes à la circulation

B Dispositions applicables en zones indicées fl et f2

Dans lcs zones'de ri3auefl - zone d'aléa très fort - et f2 - zones d'aléa fort - la protection réside
en une inlërdictidn gënér?le pour toutes les occupations du sol suivantes :

tous les bâtiments

lolissëmedt$

habitatlégers deloisir.

caravanes et terrains de camping-caravaning,

installations ettravaux divers,

Installations classées

Néanmoins on considérera comme restant admissible le risque né des occupations du sol dans
les circonstancessuivantes:

La densification des zones déjà urbanisées dont les équipements publics (cf. conditions
relatives aux équipements publics) sont existants et suffisants,

La création de zones nouvelles sous réserve que le diagnostic du PLU ait démontré leur
nécessité

Dans les zones agricoles et naturelles dont les équipements publics sont existants et
suffisants. les constructions et installations nécessaires à une exploitation agricole ou
forestière à l'exception des habitations qui y sont strictement liées et nécessaires, les
constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics (eau,
assainissement, électricité. etc).

La réfection ou l'extension de bâtiments constituant au moins 70 m: de surface de
plancher sous réserve d'être autorisés par le règlement du PLU et de respecter les
conditions suivantes

o Pas de création de logements l

o Pas d'augmentation de la vulnérabilité ;

o Pas de changement de destination.

Sans dispositions plus restrictives imposées au titre 3 et suivants du présent règlement, la
surface de plancher initiale peut être portée. par la réalisation d'un projet unique ou par celle de
projets successifs. aux seuils définis dans le tableau ci-dessous :

Surface de plancherinitiale Extension autorisée

70 ma à 120 m2 Jusqu'à 140 m: de surface de plancher

121 mz à 200 mz + 20 m: de surface de plancher avec comme préalable la pré
ères routières (chemin de 5 m deexistence des

large) et de défense extérieure contre l'incendie (poteaux
ncendie présentant un débit de 60 m3/h minimum situés à
moins de 150 m)

A partir de 201 m: + 10% de surface de plancher avec comme préalable la pré
existence des infrastructures routières (chemin de 5 m de
large) et de défense extérieure contre l'incendie (poteaux
incendie présentant un débit de 60 m3/h minimum situés à
moins de 150 m)
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La surface de plancher engendrée par la réalisation de couverture de piscine n'entre pas dans
les seuils ci-dessus.

C - Dispositions applicables en zones indicées f3

Les seules mesures de protection minimum pour les zones de risque {lî i'' 8lne$1d'alQamoyen ;
sont celles figurantsousletitre A. : = =:--.. . '

Les ICPE et les Etablissements Recevant du Public (ERP) de 1 . 2 et 3è tbtêgo(le.sont:nteléitÎ.

n h A

n

2. Obligations légales de débroussaillement et défense
contrer'incendie

â n

Le débroussaillement réglementaire concerne les propriétaires de terrains, de constructions et

d'installations situés à l'Intérieur et à moins de 200 mètres de bois. forêts, plantations,
reboisements, landes, garrigues ou maquis.

L'obligation de débroussailler et le maintien en l'état débroussaillé sont définis par les articles
LI 34-6 et suivants du Code forestier.

En Vaucluse, la délimitation des massifs forestiers est définie par l'arrêté préfectoral n'201 2363-
0008 du 28 décembre 2012. Les modalités d'application du débroussaillement aux abords des
habitations sont précisées dans l'arrêté préfectoral n'201 3049-0002 du 1 8 février 201 3.

Les zones soumises à la réglementation sur la commune d'Orange sont précisées en
annexe informative.

Le guide technique explique les modalités d'application de cette réglementation. Cf.
Annexe informative.

D'autre part, le Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l'Incendie. approuvé
le 10 janvier 2017, précise les principes de défense extérieure, les caractéristiques techniques
des points d'eau incendie, la gestion générale de la défense extérieure contre l'incendie, la mise
en service et maintien en condition opérationnelle des PEI. Ct Annexe fnÉomlaf/ves.

ARTICLE DG 6 -PRISE EN COMPTE DU RISQUE
MOUVEMENT DETERRAIN
L'Atlas départemental des risques majeurs élaboré par le CETE a permis de cartographier la
valeur du risque mouvement de terrain sur le territoire communal.

La commune est concemée par un risque de chute de bloc et d'éboulement aux abords
immédiats de la colline Saint Eutrope.

De plus. 13 cavités naturelles sont répertoriées sur la commune d'Orange. La cartographie
correspondante est annexée au PLU (vo# annexe /nÉormaf/ve).
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ARTICLE DG 7 -PRISE EN COMPTE DU RISQUE
RETRAIT-GONFLEMENT DES ARGILES
Le territôl [è' ëÔmÔüiic.l ëbt concerné par un aléa retrait et gonflement des argiles faible à
moyen (donnée? du BRGM, bureau de recherche géologiques et minières, Ministère de
l'Ecologie):...l.a cartographie correspondante est annexée au PLU au titre des annexes
Infor.natives.

Un risque de chute de blocs. éboulement, est identifié sur la colline de St Eutrope

Une annexe technique précise les dispositions relatives à la construction des bâtiments sur sol
argileux.

Il convient de se reporter à l'annexe technique qui précise les dispositions relatives à la
construction des bâtiments sur sol argileux.

Il est à noter que même dans les secteurs d'aléa nul. peuvent se trouver localement des zones
argileuses d'extension limitée, notamment dues à l'altération localisée ou à des lentilles
argileuses non cartographiées, et susceptibles de provoquer des sinistres

ARTICLE DG8-PRISEEN COMPTE DELA
SISMICITEDANSLACONSTRUCTION
L'intégralité du territoire communal étant située dans une zone de sismicité 3 d'aléa modéré.
Sont applicables les normes de construction NF EN 1998-1 septembre 2005, NF EN 1998-3
décembre 2005, NF EN 1 998-5 septembre 2005 dites « règles Eilr9çeçls..ê » accompagnées des
documents dits « annexes nationales » des nommes NF EN 1998-1/NA décembre 2007, NF EN
1998/NA janvier 2008, NF EN 1998-5/NA octobre 2007 s'y rapportant. Les dispositions
constructives non visées dans les normes précitées font l'objet d'avis techniques ou d'agréments
techniques européens.

Les bâtiments appartenant à la catégorie d'importance Il (maisons individuelles en particulier) qui
remplissent les conditions du paragraphies 1 .1 << Domaine d'application >> de la norme « NF P 06-
014 mars 1995 amendée AI février 2001 -- construction parasismique des maisons individuelles
et des bâtiments assimilés, règles PS-MI 89 révisées 92 ». qui sont situés en zone de sismicité 3
et 4 sont dispensés. sous réserve de l'aoplication de la norme précitée ci-dessus. de l'application
desrègles del'Eurocode 8.
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aliments « à risque nor.
Mal » se référer aux déçret$ et arrêtés ci-dessous mentionnés.

Décret n' 2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique
Décret n' 2010- 1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zonëE' aq iïE'miûitë'bù'tètrftoire

l#'nnAA.'A e n 0 Ô n6A An
fiança/s. :.. " i- " " - - ;

A rrêté du 22 octobre 2010 relatif à la classification et aux règles de èonsthctR)h-parasismique
applicables aux bâtiments de ïa classe dite« à risque normal }>..!!!Qgjlié par los Arrêtés clos 19
.lu///ef 2077, 25 ocfol)re 20ï2 ef 75sepfembre 20ï4. 'i :--' = :
Arrêtés cela tifs à des ]Qslalla bons. équipements autres
normal )}

Arrêté du 4 octobre 2010 (notamment modifié par l'arrêté du 24 janvier 2011. du 13 septembre
2013 et du 19 mai 2015) fixant les règles parasismiques applicables à certaines ICPE, qui
s'applique aux Installations existantes et aux installations nouvelles autorisées après le 1« janvier

A rrêté du 26 octobre 2011 relatif à la classification et aux règles de construction paraslsmique
applicables aux ponts de la classe dite« à risque normal )>, en vigueur depuis le 1" janvier 2012.

Arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du chapitre V du titre V du Code
Je l'Environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de gaz
naturel ou assimilé, d'hydrocarb ures et de produits chimiques, en vigueur depuis le l' juillet
2014(à l'exception des dispositions relatives à la maîtrise de l'urbanisation entrées en vigueur au
lendemain de la publication).

013

ARTICLE DG PRISEEN COMPTE DU RISQUE
NUCLEAIRE
La présence du site nucléaire de Marcoule à une dizaine de kilomètres d'Orange entraîne un
risque nucléaire sur la commune. Ce risque est encadré par un Plan Particulier d'Intervention
(PPI) qui concerne une partie ouest d'Orange.

Le PPI constitue un dispositif établi à l'échelle locale afin de mettre en œuvre les moyens de
secours et la gestion en cas d'accident. qui peuvent împacter les populations. les biens ou
l'environnement. Il n'intègre pas de prescriptions pour l'urbanisation.

Il n'intègre pas de prescription pour l'urbanisation, mais son efficacité repose sur des mesures de
maîtrise de l'urbanisation détaillées par l'ASN dans son guide n'15 relatif à la maîtrise des
activités au voisinage des installations nucléaires de base.

ARTICLE DG 10 - PRISE EN COMPTE DU RISQUE
DE TRANSPORT DE MATIERES DANGEREUSES

1. Canalisation GRT GAZ (DN150)

Le territoire communal d'Orange est traversé par la canalisation GRTGAZ (DN 150) qui constitue
une servitude d'utilité publique. mais surtout donne lieu à des prescriptions d'urbanisme relatives
à la prise en compte du risque technologique. L'arrêté préfecto ral en date du 19 février 2009
précise les prescriptions applicables en zone de risque.

En matière de maîtrise de l'urbanisation, il convient de prendre les mesures suivantes de part et
d'autre des canalisations

DS (Dangers significatifs) : informer le transporteur des projets le plus en amont possible
afin qu'il puisse gérer un éventuel changement de la catégorie d'emplacement de la

PLU d'Orange - Règlement PLU approuvéle15/02/2019



canalisation en mettant en œuvre les dispositions compensatoîres nécessaires le cas
échéant.

DG (Dangers graves) : proscri re en outre la construction ou l'extension d'immeuble de
grande iîauteur'(iGH) et d'établissements recevant du public (ERP) relevant de la lère à
la :ème ca:égorge.

DTG (Dangers t;ès graves) : proscrire en outre la construction ou l'extension d'immeuble
de gr3pde hi'uteur et d'établissements recevant du public susceptibles de recevoir plus
de 130 perûùnlies.

Les distances à prendre en compte de part et d'autre de la canalisation sont les suivantes

2. Canalisation TRAPIL ODC

En application des dispositions du chapitre IV du titre V du livre V du Code de l'Environnement
(partie réglementaire) et depuis le 01/07/2012, pour tous les travaux situés dans une bande de
50 mètres de part et d'autre de la canalisation. la consultation du guichet unique à l'adresse
internet suivante est obligatoire : hffp=#@ww.reseaux-ef-cana//saf/on.fnerfs. #.

En matière de maîtrise de l'urbanisation, il convient de prendre les mesures suivantes de part et
d'autre des canalisations

DS (Dangers significatifs) : informer le transporteur des projets le plus en amont possible
afin qu'il puisse gérer un éventuel changement de la catégorie d'emplacement de la
canalisation en mettant en œuvre les dispositions compensatoires nécessaires le cas
échéant.

DG (Dangers graves) : proscrire en outre la construction ou l'extension d'immeuble de
grande hauteur (IGH) et d'établissements recevant du public (ERP) relevant de la lère à
la 3ème catégorie.

DTG (Dangers très graves) : proscri re en outre la construction ou l'extension d'immeuble
de grande hauteur et d'établissements recevant du public susceptibles de recevoir plus
de 100 personnes.

Les distances à prendre en compte de part et d'autre de la canalisation sont les suivantes

DS = 185 m

DG=145m
DTG=115m
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Sans protection considérant le scénario
majorant d'une rupture complète

Avec protection (dalles bétons) scénario résiduel
d'une brèche de 12mm par corrosion

DS= 45 m DS=5m

DG=30m DG=5m

DTG=20m DTG=5m



3. Canalisa bon SPMR

Les servitudes foncières applicables sont celles relatives aux articles L.555-27 à L.555-29
R.555-30-a, R.555.34 et R.555-35 du code de l'Environnement. i : c il : ;: .l :

En matière de maîtrise de l'urbanisation, il convient de prendre les mëbureg süiVârîtèg de'part et
d'autredes canalisations: -: .''- - - -.

DS (Dangers significatifs) : informer le transporteur des projets lz' plus'en amont$ossible
afin qu'il puisse gérer un éventuel changement de la catégorie d'emplacement de la
canalisation en mettant en œuvre les dispositions compensatoires nécessaires le cas
échéant.

n
n

B â q

DG (Dangers graves) : proscrire en outre la construction ou l'extension d'immeuble de
g rande hauteur (IGH) et d'établissements recevant du public (ERP) relevant de la lère à
la 3ème catégorie.

DTG (Dangers très graves) : proscrire en outre la construction ou l'extension d'immeuble
de grande hauteur et d'établissements recevant du public susceptibles de recevoir plus
de 100 personnes.

Dbünce en më&w à pœrïdœ en coïïtpte de part et daube de Pare de la candba6on

Type demiiùltn
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11æ: 1 11 U llU PC,Pa. PC.a aB PC Pewçd èÜÜ ieEnitéos iespedvonsKàa) n. 15 m «]0 m InqH b pogtïHn sunep6blo dëH! alpcsh n Œ de RMa IR Fœ$ibiH

4. Canalisation ERIDAN

La commune d'Orange est concernée par l'arrêté inter-préfectoral n'2015267-0001 du 24
septembre 201 5 instituant les servitudes d'utilité publique << d'effet » prévues aux articles L555-16
et R555-30 b) du Code de l'Environnement à proximité de la canalisation de transport de gaz
entre Saint Martin de Crau (1 3) et Saint Avit (26) dénommée <( ERIDAN >> (société GRTgaz).

Les sewitudes relèvent des travaux nécessaires à la construction, l'exploitation. la maintenance
et l'amélioration continue de la sécurité de la canalisation.

Les valeurs des distances SUP figurent dans le tableau ci-dessous, appliquées au tracé réel des
canalisations concernées et leurs installations annexes.
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ARTICLE DG Il - ISOLATIONS ACOUSTIQUES LE
LONG DESVOIESBRUYANTES
En application de la loi n' 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la .ii4He ';'entre le bruit, et ses
décrets d'application, la prise en compte des nuisances sonores:peut.Ig 3znsjm'ction dF
bâtiments à proximité des infrastructures de transport terrestres sur la:comÏnuàé d'r);ange a fart.
l'objet de prescriptions spéciales imposées par l'arrêté préfectoral dç Z fâyrier-29'16- de la.
préfectureduVaucluse. : .''. - ' - .

Les bâtiments édifiés dans les secteurs exposés aux bruits des transports terrestres sont soumis
à des normes d'isolement acoustique conformément aux dispositions :
- de la loi n'92-14444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit.

- du décret 95-20 du 9 janvier 1 995 relatif aux caractéristiques acoustiques de certains bâtiments
autres que d'habitations et leurs équipements.

- du décret 95-21 du 9 janvier 1995 relatif au classement des infrastructures de transports
terrestres,
- de l'arrêté interministériel du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des
infrastructures de transports terrestres et à l'isolement acoustique des bâtiments d'habitations
dans les secteurs affectés par le bruit,

- de l'arrêté préfectoral du 1 0 octobre 2000 relatif au classement des voies bruyantes.

Un tableau recensant les différents tronçons d'infrastructure concernés par un classement au titre
des voies bruyantes est annexé au présent Plan Local d'Urbanisme.
Ces zones de bruit sont repérées au document ara pHaue « Périmètres reportés à titre
d'information » présent en Annexes du Plan Local d'Urbanisme.

Les arrêtés fixant leurs dispositions sont portés en annexe du présent Plan Local d'Urbanisme

ARTICLE DG 12 - PRISE EN COMPTE DU PLAN
D'EXPOSITION AU BRUIT DE L'AERODROME
D'ORANGE
Les nuisances sonores générées par l'aérodrome d'Orange (base aérienne 1 15 de Caritat) a fait
l'objet d'un arrêté du 2 juillet 1985 approuvant le Plan d'Exposition au Bruit Orange Caritat (PEB).
Il définit des zones voisines des aérodromes à l'intérieur desquelles le développement de
l'urbanisation et des équipements publics font l'objet de dispositions particulières.

L'arrêté fixant les dispositions constructives applicables dans les zones concernées sont portés
en annexe du présent Plan Local d'Urbanisme.
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C/NORMES DELA
REGi{.EMENTATION GENERALE

rn

()

AMPLI'CÂBLE

ARTICLE DG13 ADAPTATIONS MINEURES
Les règles et servitudes édictées par le présent Plan Local d'Urbanisme ne peuvent faire l'objet
d'aucune dérogation, à l'exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature
du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des bâtiments avoisinants.

Lorsqu'un immeuble bâti existant n'est pas conforme aux règles édictées par le règlement
applicable à la zone. l'autorisation d'urbanisme ne peut être accordée que pour des travaux qui
ont pour objet d'améliorer la conformité de ces immeubles avec lesdites règles ou qui sont sans
effetàleurégard.

ARTICLE DG 14 - OUVRAGES TECHNIQUES
NECESSAIRES AU FONCTIONNEMENT DES
CONSTRUCTIONS ET INSTALLATIONS PUBLIQUES
ET AUX CONSTRUCTIONS ET INSTALLATIONS
D'INTERET GENERAL
Dans les secteurs où les dispositions des titres 111 à IV du règlement d'urbanisme les autorisent.
compte tenu de leur faible ampleur et de leurs spécificités techniques. et de leur utilité publique
ou de leur intérêt collectif, les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services
publics ou répondant à un intérêt collectif peuvent s'implanter nonobstant les dispositions des
articles 4 à 9 des Titres 3 et 4.

Les locaux de faible ampleur à usage de collecte des déchets ménagers, en bord de voie et
directement accessible à partir d'une voie ouverte à la circulation automobile, sont assimilés à
des ouvrages relevant de l'intérêt collectif.

ARTICLE DG 15 - MODALITES D'APPLICATION DU
DROIT DES SOLS APPLIQUE AUX EQUIPEMENTS
D'INTERET COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS

r

Le code de l'urbanisme relatif au règlement du plan local d'urbanisme précise que des règles
particulières peuvent être applicables aux « équipements d'intérêt collectif et services publics ».

Il s'agit des sous-destinations suivantes

0

D
D
D

0

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques
assimilés

Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés

Établissements d'enseignement
Établissements de santé ou d'action sociale

Salles d'artou de spectacle

et
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D Equipements sportifs
D Autre équipement recevant du public

Les dispositions réglementaires particulières des articles 4 à 9 des Titres 111 et IV peuvent être
adaptés pour les « équipements d'intérêt collectif et services publics >> en fonction des nécessités
techniques du bâtiment.

ARTICLE DG 16- CONDITIONS GENERALES
D'IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES
Les articles 4 "implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques"
concernent les limites qui séparent un terrain d'une voie, publique ou privée ouverte à la
circulation. ou d'une emprise publique.

Ils ne s'appliquentdonc pas

- par rapport aux limites qui séparent l'unité foncière d'un terrain public qul a une fonction autre
que la circulation (exemples : école. mairie. parc ou square. cimetière...). Dans ce cas, ce sont
les dispositions de l'article "Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives de
propriété" quis'appliquent
- par rapport aux accès des constructions sur le terrain de l'opération.

Les règles fixées pour "implantation des constructions par rapport aux voies et emprises
publiques" ne s'appliquentpas
-aux débords detoiture

- aux dispositifs d'isolation thermique par l'extérieur ;

- aux dispositifs nécessaires à l'utilisation des énergies renouvelables

- aux installations d'abris containers de déchets et d'ordures, lesquels. pour des impératifs
d'accessibilité de ramassage. peuvent s'implanter en limite de la voie publique.

Lorsqu'un emplacement réservé de voirie (à élargir ou à créer) est figuré aux documents
g raphiques, les conditions d'implantation mentionnées pour "implantation des constructions par
rapport aux voies et emprises publiques" des différentes zones s'appliquent par rapport à la limite
d'emprise extérieure de cet emplacement réservé (déterminant la future limite entre la voie et le
terrain)r

ARTICLE DG 17 - CONDITIONS GENERALES
D'IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR
RAPPORTAUXLIMITES SEPARATIVES
Les articles 4 "implantation des constructions par rapport aux limites séparatives" des différentes
zones ne s'appliquentpas:

- aux constructions ou parties de construction non accessibles depuis l'extérieur situées au-
dessous du terrain naturel et non apparentes à l'achèvement de la construction

- aux constructions légères adossées au bâtiment principal (escaliers. rampe d'accès PMR. . .)

- aux dispositifs d'isolation thermique par l'extérieur ;

- aux dispositifs nécessaires à l'utilisation des énergies renouvelables.
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ARTICLE DG 18 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES
AUX BATIMENTS EXISTANTS
Lorsqu'un immeuble bâti existant n'est pas conforme aux dispositions édictées par le règlement
applicable à la zone concernée. ne sont autorisés sur cet immeuble que les travaux qui ont pour
effet de le rendre plus conforme aux dites dispositions ou qui sont sans effet à leur égard.

Rappel article L 421-9 du Code de l'Urbanisme

Lorsqu'une construction est achevée depuis plus de dix ans. le refus de permis de construire ou
la décision d'opposition à déclaration préalable ne peut être fondé sur l'irrégularité de la
construction initiale au regard du droit de l'urbanisme.

Les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables :
l' Lorsque la construction est de nature, par sa situation. à exposer ses usagers ou des tiers à
un risque de mort ou de blessures de nature à entraîner une mutilation ou une infirmité
permanente l

2' Lorsqu'une action en démolition a été engagée dans les conditions prévues par l:ar11çle..!::.4êQ=

3' Lorsque la construction est située dans un parc national créé en application des a!:!içlsË.L
331-1 et suivaQtldu code de l'environnement ou dans un site classé en application des g!!içles
L. 341 -2 et suivants du même code:

4' Lorsque la construction est située sur le domaine public

5' Lorsque la construction a été réalisée sans permis de construire l
6' Dans les zones mentionnées au l ' du Il de l'article L: 562:1 du code de l'environnement.

13

ARTICLE DG 19 - MODALITES D'APPLICATION DES
NORMESDESTATIONNEMENT
Les normes de stationnement sont définies à l'article 7 de chaque zone.

Le nombre d'aires de stationnement exigé dépend de la destination des constructions.

Des prescriptions pour la diffusion des véhicules électriques sont prises dans le cadre de la
réalisation des places de stationnement automobile et deux roues à l'article PE 3 du titre II.

Le stationnement des véhicules correspondant aux normes imposées pour les constructions et
installations doit être assuré en dehors des voies et des aires de retournement.

Les aires de manœuvre des véhicules en dehors des voies de circulation

1/ Conditions du calcul du nombre de places de stationnement

Dès lors que la norme de stationnement est exprimée par tranche (surface de plancher) ou par
place, pour le calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient
d'arrondir au nombre supérieur dès que la décimale est supérieure ou égale à 5.
2/ Conditions du stationnement automobile ou motorisé
Les aires de stationnement et de manœuvre sont réalisées en dehors des voies ouvertes à la
circulation automobile.

Les aires de stationnement doivent avoir un cheminement aisément accessible depuis les
emprises publiques et les voies.

Le stationnement automobile dit "commandé" (places de stationnement alignées les unes
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derrière les autres obligeant la présence simultanée des propriétaires) est autorisé.

Les dimensions de la place de stationnement automobile devront correspondre aux normes en
vigueur

3/ Conditions de superficie et d'accès du stationnement 2 roues

Une place 2 roues est équivalente à 2 m: au minimum(Im x 2m).

L'espace destiné aux 2 roues doit avoir un cheminement aisément accessible depuis les
emprises publiques et les voies

Il est recommandé que chaque espace destiné aux 2 roues puisse disposer de dispositifs
permettant d'attacher les 2 roues avec un système de sécurité.

ARTICLE DG 20 - MODALITES DE CALCUL DE LA
HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS
l -La hauteur d'une construction est mesurée :

à l'égout du toit (génoise ou gouttière) depuis le terrain naturel. à l'aplomb de la
construction lorsqu'il s'agit d'une toiture en pente
à la partie supérieure de l'acrotère depuis le terrain naturel, à l'aplomb de la construction
lorsqu'il s'agit d'une toiture terrasse.

Pour les zones soumises au risque d'inondation, lorsque la côte de référence est inférieure ou
égale à l mètre. la hauteur des constructions est mesurée à l'égout de la toiture ou à l'acrotère
depuisla côte de référence.

2-La hauteur absolue d'une construction est mesurée du point le plus haut du bâtiment depuis le
terrain naturel (hauteur au faîtage). à l'aplomb de la construction.

Pour les zones soumises au risque d'inondation, lorsque la côte de réfé rence est inférieure ou
égale à l mètre, la hauteur des constructions est mesurée du point le plus haut du bâtiment
depuisla côte de référence.

ARTICLE DG 21 - GESTION DES EAUX PLUVIALES
Afin de maîtriser les conditions d'écoulement des eaux pluviales. il conviendra de respecter les
prescriptions de la CCPRO annexées au chapitre 6.1 .e du présent PLU.
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)/ LEXIQU l
Quelques définitions et dispositions diverses applicables à toutes les zones :
Accès L'accès correspond à l'espace donnant sur la voie publique ou privée carrossable, par

lequel les véhicules pénètrent sur le terrain d'assiette du projet ou en sortent.

Acrotère Saillie verticale d'une façade, au-dessus du niveau d'une toiture-terrasse ou d'une
toiture à faible pente pour en masquer la couverture. L'acrotère est souvent constitué d'un muret
situé en bordure des toitures terrasses pour permettre le relevé d'étanchéité.

êliansmÊnLI Il s'agit, pour la voirie, de la limite entre le domaine privé et le domaine public

Annexe : construction ou partie de construction dont l'usage ne peut être qu'accessoire à celui
de la construction principale régulièrement autorisée dans la zone (liste d'exemples non
exhaustive : abris bois, abris de jardin. piscines. locaux techniques, préau, abris ou garage pour
véhicules etvélos ....).

Leur hauteur est limitée à 3,5 mètres au faîtage de la construction

Les annexes sont discontinues aux bâtiments principaux. Ainsi. un garage accolé au bâtiment
principal n'est pas une annexe.

êrble..ÿs..haute..!!sÊ : Il s'agit d'un arbre de haute futaie, devant atteindre au moins 1 0 mètres de
hauteur à maturité, dont le tronc mesure à la plantation au moins 1.80m de haut et au moins
25cm de circonférence à l m du sol.

Déblai Action de déblayer. d'enlever les décombres pour niveler ou abaisser le terrain naturel

Clôture : une clôture est ce qui sert à séparer deux propriétés : propriété privée et domaine
public. ou deux propriétés privées. Elle est alors élevée en limite séparative des deux propriétés.

Ceci ne saurait toutefois constituer une règle absolue. la clôture pouvant parfois être édifiée en
retrait de cette limite pour diverses raisons. notamment le respect des règles d'alignement ou les
reculs survallons.

Ne constitue en revanche pas une clôture au sens du code de l'urbanisme un ouvrage destiné à
séparer différentes parties d'une même unité foncière en fonction de l'utilisation par le même
propriétaire de chacune d'elles : espace habitation - espace activité - espace cultivé ; etc....

ÇQng!!yÊ!!Qn : le terme de construction englobe tous les travaux. ouvrages, bâtiments ou
installations qui entrent dans le champ d'application du droit des sois, qu'ils soient soumis ou non
à permis de construire ou à déclaration préalable.

Les destinations de constructions sont

l ' Exploitation agricole et forestière

2' Habitation

3' Commerce et activités de service l

4' Equipements d'intérêt collectif et services publics

5' Autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire

Egea99g..!!bliea: Les espaces libres et verts doivent être aménagés en espaces de pleine terre
plantés etvégétalisés.

Extens on : création de surface par le prolongement des structures d'un bâtiment existant. Cette
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REGLEMENT D'URBANISME

définition a été élargie par la jurisprudence aux constructions attenantes au bâtiment principal

ËD2rise au sol : L'emprise au sol correspond à la surface des bâtiments ou des constructions
qui repose au sol et qui dépasse de plus de 0.60 mètre par rapport au terrain naturel. Les
piscines et bassins de rétention en sont exclus.

l:eaûla : Une loggia est une plate-forme abritée en retrait par rapport au nu de la façade

Mur de soutènement : Les murs de soutènement sont inclus dans la hauteur frontale de la
construction lorsqu'ils sont en continuité avec celle-ci.

Les ouvrages maçonnés en bordure des voies servant au maintien des sols du terrain. faisant
office de clôture, sont considérés comme des murs de soutènement. Sous réserve qu'ils soient
rendus nécessaires pour la sécurité des biens et des personnes, leur hauteur peut déroger aux

Terrain A Terrain B Terrain A Terrain B

Clôture

règles de l'article 4 des titres 111 et IV. Les murs de soutènement ne rentrent pas dans le calcul
dela hauteurdes clôtures.

Plantations privilégiées

les espèces méditerranéennes seront favorisées.

les espèces invasives et allergènes sont interdites (exemple : cyprès. mimosa. ailante)

le long des vallons, les essenœs constitutives des ripisylves (végétation de bord des eaux)
devront constituer 80% du couvert végétal.

Remb ais Masse de matière rapportée pour élever un terrain, combler un creux.

BlelgX ve : La ripisylve est la végétation bordant les milieux aquatiques. Elle peut former un
liseré étroit ou un corridor très large.

Terrain ou unité foncière : ensemble de parcelles contiguës appartenant à un même
propriétaire non séparé par une voie.
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